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Les membres du Conseil de négociation ont 
adopté ce matin le plan d’action et de mobili-
sation sur les matières sectorielles. D’entrée 
de jeu, pour illustrer l’impact d’une bonne 
mobilisation, une cinquantaine de délégués 
ont simulé une intervention de mobilisation. 
Portant des T-shirts aux couleurs vives inspi-
rées des bandes dessinées de super héros, 
les participantes et les participants à cette 
petite mise en scène ont démontré que la 
mobilisation des membres était une affaire 
d’engagement individuel et collectif.

Par la suite, Paul de Bellefeuille, vice-prési-
dent responsable de la mobilisation a pré-
senté le projet de plan d’action. Il a d’abord 
rappelé que les quatre priorités SFPQ sont 
la rémunération, le maintien de l’emploi, le 
cheminement de carrière et l’accélération 
du traitement des litiges. Ainsi, afi n de faire 
valoir ces enjeux, le plan d’action devra met-
tre de l’avant des actions propres au SFPQ, 
et ce, même si les grands mouvements et 
événements auront lieu soit en SISP ou en 
Front commun.

Au chapitre des nouveautés, notons que ce 
plan adopté ce matin mise sur l’humour et 
les nouvelles technologies de l’information 
pour véhiculer les messages du SFPQ. À 
cet égard, notons que des capsules vidéo 
humoristiques feront leur apparition sous 
peu.

Par ailleurs, parmi les objectifs du plan, nous 
retrouvons également la volonté de revendi-

LE PLAN D’ACTION ET DE 
MOBILISATION EST ADOPTÉ!
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quer avec un cahier de charge léger et 
de réaliser des actions simples, mais 
percutantes. Le SFPQ entend aussi 
imposer son agenda et faire en sorte 
que la mobilisation de ses membres 
soit imposante aux yeux de la popula-
tion et de l’employeur!

Différentes actions seront menées sur 
le terrain tout au cours de l’automne 
2009 selon des thématiques qui se-
ront dévoilées en temps opportun. Le 
SFPQ entend aussi mettre de l’avant 
des moyens simples afi n d’informer 
clairement les membres tout au long 
du processus.
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Vers 7 heures ce matin, Normand Légaré, secrétaire 
associé du Conseil du trésor, a reçu la visite du clown 
Pico. Un bouquet de ballons et un T-shirt du SFPQ lui 
ont été remis en guise de cadeaux. L’objectif de cette 
visite-surprise était de rappeler à M. Légaré sa parole 
donnée dans le cadre de la lettre d’entente no 14 pour les 
ouvriers du ministère des Transports (MTQ). Rappelons 
qu’en novembre dernier, au nom du Conseil du trésor, M. 
Légaré s’était engagé à autoriser quelque 200 nouveaux 
postes permanents pour les ouvriers du MTQ. Ces 
200 postes se font toujours attendre...

« Que vaut la parole de M. Légaré? s’est interrogé Denis 
Turcotte, trésorier général du SFPQ en relatant devant 
les membres du Conseil de négociation le déroulement 
de cette activité. En pleine campagne électorale, Nor-
mand Légaré nous avait demandé de cesser de poursui-
vre l’autobus de campagne des libéraux. En échange, il 
nous promettait de régulariser 200 postes d’ouvriers. Où 
sont ces 200 postes? M. Légaré n’a pas de parole! »

Il semble que M. Légaré n’ait pas apprécié la visite du 

Lettre d’entente 14
QUE VAUT LA PAROLE DE NORMAND LÉGARÉ?

clown Pico. Peu de temps après sa rencontre avec le clown, Normand Légaré 
s’est rendu lui-même au siège social du SFPQ pour retourner son joli bouquet 
de ballons et son T-shirt.

Numéro 4, 11 Juin 2009 - Page 2



À l’agenda demain
• Structure de négociation

• Consultation des membres

• Recommandation du BCN sur les 
libellés de vote

Il n’y a pas que le secrétaire associé du Conseil 
du Trésor, monsieur Légaré, qui a reçu de la vi-
site.  Les quelque 200 participants au Conseil 
de la négociation ont manifesté sur l’heure du 
midi devant les bureaux de Transport Québec 
sur le Boulevard Pierre-Bertrand. Ils sont des-
cendus dans la rue parce qu’ils en ont gros sur 
le cœur contre les promesses des porte-parole 
de l’employeur, comme Normand Légaré, qui 
ont fait miroiter à maintes reprises des promes-
ses de respect de l’entente numéro 14. 

Ils ont donc décidé de démontrer leur colère en  
tenant une marche funèbre jusqu’au bureau de 
Transport-Québec afi n de mettre en cercueil la 
parole du haut fonctionnaire responsable de ce 
dossier. Sur place, ils en ont profi té pour scan-
der des slogans où ils n’hésitaient pas à traiter 
de menteurs les responsables patronaux. 

La présidente générale, Lucie Martineau, a 
rappelé aux manifestants que lors de la campa-
gne électorale, elle avait personnellement reçu 
l’appel du responsable du dossier au Conseil 
du trésor. Ce dernier avait demandé la fi n des 
moyens de pression qui nuisait à l’image du 
chef libéral, Jean Charest, et ce, en échange 
d’un règlement dans le dossier. « Nous avions 
alors convenu d’un commun accord de cesser 
nos actions de mobilisation en échange de son 
engagement à régulariser les 200 postes de 
l’unité ouvrier au plus tard à la mi-janvier. Une 
promesse non tenue puisqu’à l’heure actuelle, 
rien n’est réglé » indique la présidente générale 
du SFPQ.

VISITE SURPRISE AU BUREAU DE TRANSPORT QUÉBEC
Les membres du Conseil de la négociation manifestent

Lucie Martineau a rappelé aux 
participants à la manifestation 
que lors de la dernière négo-
ciation du secteur public, le 
gouvernement s’était engagé 
à conclure un accord avec le 
Syndicat de la fonction publi-
que du Québec (SFPQ) afi n 
de mettre de l’avant des so-
lutions qui permettraient de 
réaliser, entre autres, en régie 
interne, des travaux actuelle-
ment confi és à des sous-trai-
tants. La dégradation des in-
frastructures routières est une 
conséquence directe, selon 
le SFPQ, de la négligence du 
Ministère à réaliser l’entretien 
responsable de ses routes, 
viaducs et ponts par ses em-
ployés qui sont de moins en 
moins nombreux.
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